
  

 

La Raison 91 
Bulletin de la Fédération de l’Essonne de la Libre Pensée 

N° 69 septembre 2018 

Prochain rendez-vous 
 

Présentation du Manifeste de la Libre Pensée « Ne touchez pas à la loi de 1905 » 
Samedi 29 septembre 2018, 15h  

Maison des Associations - Marcoussis 
(formulaire d’inscription en page 16) 

Loi de séparation des Églises et de l’État Page 1 - Archives Nationales 

« La République ne reconnaît, ne salarie, 
ni ne subventionne aucun culte » 

Ne touchez pas à la loi de 1905 ! 
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 Ne touchez pas à la loi de 1905 ! Il n’est 
pas besoin d’être grand clerc pour supposer que 
les lecteurs de la Raison 91 vont se reconnaître 
dans ce mot d’ordre du Manifeste adopté au 
Congrès national de la FNLP qui s’est tenu fin 
août à Saint-Herblain (44). 

 Martine, Françoise, Daniel et moi-même 
l’avons voté des deux mains comme l’unanimi-
té des délégués. 

 A nous tous maintenant de le faire con-
naître et de le présenter sans attendre alors que 
les plus grandes menaces pèsent sur la loi de 
Séparation des Églises et de l’État de 1905, 
même si le gouvernement Macron-Philippe 
s’abrite derrière un rideau de fumée… 

 Le Manifeste rapporte les faits qui nous 
alertent et nous poussent, ainsi que tous les 
laïques, à organiser la résistance. 

 Nous avons des raisons particulières qui 
ont été présentées au Congrès lors de la discus-
sion générale (voir page 9) : 

• la prétendue « Charte de la Laïcité » de Mme 
Pécresse, toujours d’actualité même si elle a 
du plomb dans l’aile, même si elle est sous le 
coup d’un recours contentieux 

• le projet de Centre « cultuelo-culturel » Teil-
hard de Chardin sur le Plateau de Saclay, 
combine pour permettre le versement de 
fonds publics comme ce fut le cas pour la 
cathédrale d’Évry grâce à Jack Lang… 

 
 Contre le mauvais coup qui se prépare, 

nous proposons la mobilisation de tous les 
laïques et de leurs associations les 8 et 9 dé-
cembre 2018 à l’occasion de l’anniversaire de 
la loi de 1905 : 

• pour le respect de la laïcité, pas touche à la 
loi de Séparation de 1905 ! 

• pour le maintien de la séparation de ce qui 
relève de la sphère publique (État, Institu-
tions, Administration, Services publics, en 
charge de l’intérêt général) et la sphère pri-
vée (tout le reste) 

  

 Pour nous, la loi de 1905, c’est le non fi-
nancement des cultes : il faut abroger la loi De-
bré qui permet de détourner 12 milliards de 
fonds publics au profit de l’enseignement privé 
à 95 % confessionnel donc au détriment de l’en-
seignement public (loi Debré aggravée par 
toutes les autres lois qui en découlent). 

 Pour nous, il faut agir dans l’union la 
plus large, dans la diversité et l’unité pour 
réaliser la mobilisation la plus grande pos-
sible pour la défense de la loi de 1905. 

 Première échéance : notre réunion dépar-
tementale le SAMEDI 29 SEPTEMBRE à 15h 
à MARCOUSSIS (salle des Associations, près 
de la Médiathèque), précédée par la journée in-
ternationale de la Libre Pensée en hommage à 
Garibaldi et les manifestations pour la Paix du 
22 septembre, le colloque de Tunis les 21 et 22 
septembre, le rassemblement Grand Sud-Ouest 
dans le Tarn le 22 septembre. 

Louis Couturier, président de la LP 91 

Le mot du président  

N.B. les articles signés n’engagent que leur auteur 

Sommaire 
Page 2 Le mot du président 

Pages 3 à 8 Manifeste de la Libre Pensée « Ne touchez pas à la loi de 1905 ! » 

Pages 9 & 10 Intervention au nom de la Fédération de l’Essonne au Congrès national de Saint-Herblain 

Page 11 Contribution de Louis Couturier au Congrès et impressions de Martine Lelong, déléguée 

Pages 12 & 13 Compte-rendu de l’Assemblée Générale de la Fédération de l’Essonne (23 juin 2018) 

Pages 14 & 15 Intervention de Patrick Bourguet (délégué départemental de l’ADMD) le 23 juin 2018  

Page 16 Trésorerie 

Ne touchez pas à la loi de 1905 ! 
Le Congrès de la Fédération Nationale de la Libre Pensée a adopté un MANIFESTE qui s’adresse 

à tous les Laïques, à toutes les Associations Laïques 
pour s’opposer à toutes les tentatives de la remettre en cause la loi de 1905 

pour organiser la résistance face à tous ceux qui la dénaturent 
 

Les 8 et 9 décembre 2018 : 
Mobilisation générale pour la défense de la loi de 1905 

de séparation des Églises et de l’État ! 



3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Suite page 4) 
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(Suite de la page 4) 

(Suite page 6) 
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(Suite de la page 5) 

(Suite page 7) 
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(Suite de la page 6) 

(Suite page 8) 
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(Suite de la page 7) 
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 Je vous apporte le salut fraternel de la Fédéra-
tion de l’Essonne qui se porte bien et continue à 
progresser en nombre d’adhérents après le succès du 
Congrès d’Evry (seul Congrès sans alcool à la bu-
vette, ce qui est historique) et nous ne doutons pas 
que celui d’Herblain sera à la hauteur ! 
 
 Nous appuyant sur l’activité de la Fédération 
nationale et les succès juridiques remportés, nous 
sommes intervenus, entre autres, sur deux dossiers 
significatifs : 
 
 Le premier qui est 
commun avec les autres 
Fédérations de la Région 
Parisienne : 
 
 Mme Pécresse, 
présidente de la Région 
Ile de France, avait déci-
dé de conditionner l’at-
tribution des subventions 
régionales aux collectivi-
tés et aux associations à 
la signature préalable 
d’une prétendue « Charte 
de la Laïcité » ! 
 
 Mme Pécresse 
voudrait imposer « sa 
laïcité » dans l’espace 
privé ! 
 
 Cette prétention à outrepasser les règles com-
munes a suscité une telle opposition, alimentée par 
les interventions de la Libre Pensée, qu’aujourd’hui 
cette Charte n’a pas pu s’appliquer.  
 
 Nous demandons maintenant que cette Charte 
soit définitivement retirée et jetée aux oubliettes ! 
 
 Le deuxième qui est propre à notre départe-
ment : 
 
 Dans le cadre des « Chantiers du Cardinal », 
la hiérarchie catholique s’active pour implanter une 
Maison d’Eglise baptisée Centre Teilhard de Char-
din sur le Plateau de Saclay au cœur du campus de 
l’Université d’Orsay intégrée maintenant dans l’en-
semble universitaire Paris-Sud.  
 
 L’association créée pour l’occasion, intitulée 
Présence de l’Eglise sur le Plateau de Saclay, tient à 
ce que ce Centre mêle étroitement le « cultuel » et le 
culturel » et soit à la fois : 
• un lieu pour délivrer des formations diplômantes 

pour tous 
• un pôle d’accueil et de rencontre pour les étu-

diants étrangers 
• et aussi une église, visible sur tout le Plateau, 

d’usage modulable pour la prière et la célébra-
tion faisant office de « paroisse de semaine »… 

 
 Pour l’Eglise, il s’agit de partir à la recon-
quête de scientifiques dans une université qui fut un 
des bastions du rationalisme dès ses débuts. 
 
 Libre au Réseau Blaise Pascal de multiplier 

les colloques pour tenter 
de maintenir la recherche 
dans le giron de l’Eglise 
et de ses dogmes… 
 
 Libre aux scienti-
fiques catholiques de se 
placer sous le patronage 
de Teilhard de Chardin, 
faussaire patenté… 
 
 Mais pas un euro 
de fonds public ne doit 
contribuer à la réalisa-
tion de ce projet ! 
 
 Sitôt informée de 
ce projet, la Fédération 

de l’Essonne a publié un 
communiqué largement diffusé auprès des autorités 
publiques, syndicats et associations laïques pour 
exiger le respect de la loi de 1905 et qu’aucun fonds 
publics ne soit utilisé pour subventionner ce projet, 
même de façon détournée comme l’avait fait Jack 
Lang pour financer la construction de la Cathédrale 
d’Evry… 
 
 Comptez sur nous pour suivre attentivement 
l’évolution de ce dossier et pour veiller à ce que la 
loi de 1905 ne soit pas transgressée. 
 
 Pour terminer, je vous indique qu’à notre der-
nière Assemblée générale nous avions comme invi-
tés : 
• le président de l’ADMD de l’Essonne avec qui 

nous avons noué des liens solides et qui est de-
mandeur d’échanges réciproques pour faire avan-
cer le combat pour que « chacun puisse décider 
librement de son corps même en fin de vie » 

• et le représentant de l’ARAC de l’Essonne qui a 
tenu à assister à la totalité de notre réunion et n’a 
pas hésité à participer à la discussion générale. 

(Suite page 10) 

Intervention au nom de la Fédération de l’Essonne 
au Congrès national de Saint-Herblain 

discussion générale 

Françoise Rousseau intervient à la tribune du Congrès 
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 Je signale que l’ARAC de l’Essonne a déjà 
retenu un car pour participer à l’inauguration du 
monument à la mémoire des Fusillés pour l’exemple 
à Chauny en avril prochain et nous réserve une 
vingtaine de places pour les libres penseurs. 
 
 Elle nous réserve également une place dans 

leur stand lors de la fête des Associations à Massy 
pour faire connaître la Libre Pensée et nous per-
mettre de vendre nos publications. 
 
 Tous ces liens nouvellement créés sont de 
bon augure pour poursuivre le développement de la 
Libre Pensée dans notre département. 
 

Vive la Fédération de l’Essonne 
Vive la Libre Pensée ! 

(Suite de la page 9) 

Françoise Rousseau membre du Bureau du Congrès 

Le stand de l’IRELP 

Présentation de la maquette du monument à la mémoire 

des Fusillés pour l’exemple 

(inauguration à Chauny le 6 avril 2019) 
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 La Libre Pensée et l’Internationale sont con-
substantielles et cela bien avant la fondation de la 
Fédération Internationale des Libres Penseurs en 
1880 à Bruxelles. Cela a été poursuivi tout au long 
de la chaîne qui va de la FILP 
à l’AILP issue d’Oslo en 
2011, chaîne ininterrompue. 

 Cette poussée vers l’or-
ganisation nationale et Inter-
nationale des Libres Penseurs, 
ce passage de la Libre Pensée 
spéculative à la Libre Pensée 
opérative est la réponse aux 
prétentions universelles, cen-
tralisées, de l’Eglise Catho-
lique, Apostolique et Ro-
maine. Que le Pape se claque-
mure au Vatican comme en 
1904 ou qu’il soit au centre 
d’une toile d’araignée comme 
aujourd’hui ! 

 Le bras de fer entre les 
chercheurs de vérité, les truth-
seeckers, et les forces obscu-
rantistes n’est pas terminé. 

 Se désaffilier de la Fé-
dération nationale et de 
l’Internationale est étranger à 
ce qui constitue l’ADN de la 
Libre Pensée. C’est le retour 
de « l’esprit de clocher » qui 

prédominait au XIXème siècle. 

 « Les Libres Penseurs et leurs Internatio-
nales » n’est pas un ouvrage réservé à quelques 

amateurs éclairés. Les univer-
sitaires, les doctorants, les mé-
decins, les laïques, les syndi-
calistes, les républicains, les 
démocrates et même les trans-
fuges de la « Sainte Mère 
l’Eglise Catholique Aposto-
lique et Romaine » y trouve-
ront matière à réflexion. C’est 
une histoire des Internatio-
nales de la Libre Pensée 
(FILP, UMLP, AILP, avatars 
d’une seule Internationale) et 
bien davantage grâce aux 
notes, aux photos, aux repères 
bibliographiques, aux déve-
loppements sur la politique de 
l’Eglise, aux traductions d’ou-
vrages inédits en français, aux 
nombreuses références tirées 
des archives de l’IRELP et de 
la Bibliothèque de la Laïcité 
qu’il gère. 

Note de la Raison 91 : Vous 
pouvez vous procurer cet ou-
vrage auprès de notre tréso-
rière, Françoise Rousseau, 
chèque à l’ordre de l’IRELP, 
prix public : 35 € 

Contribution de Louis Couturier 
à la discussion générale au Congrès de Saint-Herblain (résumé) 

Louis Couturier dédicace son livre 

« Les Libres Penseurs et leurs Internationales »  

« Retour du Congrès » 
vécu par Martine Lelong, déléguée de l’Essonne 

 J’adhère à la Libre Pensée depuis un peu plus 
d’un an et cette année, en qualité de déléguée, j’ai 
participé pour la première fois au congrès national 
qui s’est déroulé au mois d’août 2018. 

 Ce congrès m’a permis de me sentir moins 
seule à penser que la République doit rester laïque, 
éloignée de tout fait religieux et quelle que soit la 
religion. Bien sûr, je suis militante au sein de mon 
département mais, à Saint Herblain, étaient regrou-
pés des délégués de tous les départements ou 
presque, et des messages de sympathie arrivaient de 
plusieurs pays… cela donne une autre dimension à 
la Libre Pensée. On est quand même « un certain 
nombre ou un nombre certain » à vouloir œuvrer 
pour le maintien de la Laïcité et la défense de la loi 
de 1905 au sein de notre République. 

 Savoir que tout citoyen en France est tenu de 
respecter les lois et constater que régulièrement nos 

représentants y compris les plus hauts placés les 
transgressent, est incompréhensible. Savoir notam-
ment que l’argent public est dépensé pour des 
œuvres religieuses alors que normalement il devrait 
être entièrement alloué aux dépenses de la Répu-
blique dans une période où le gouvernement parle 
d’économies et revient sur des acquis durement ga-
gnés, est impensable et inacceptable. 

 Ce congrès a permis de mettre en commun 
notre volonté d’agir pour écrire au sein de commis-
sions le Manifeste de la LP, des résolutions et mo-
tions afin d’aller vers des actions communes pour 
manifester notre désaccord sur la politique actuelle.  

 Politique qui ne sépare plus la religion de la 
République, alors que cette dernière doit plus que 
jamais rester laïque. Il y a encore une France qui a 
ses valeurs laïques et cela fait du bien d’en faire par-
tie.  
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 Après désignation du président de séance 
et adoption de l’ordre du jour, la parole a été 
donnée à nos invités : 
 
 Patrick BOURGUET, nouveau délégué 
l’ADMD dans l’Essonne a fait une présentation 
de son association « pour le Droit à Mourir dans 
la Dignité » (voir pages 14 et 15). Lors des der-
nières élections législatives, l’ADMD 91 a en-
voyé une lettre à tous les candidats de LRM. 
Aucun n’a répondu. 
 Le Comité national d’éthique a rendu ses 
conclusions. Le rapport ne va pas dans le bon 
sens tout comme la position de la ministre de la 
Santé, Mme Buzyn. 
 L’ADMD va devoir se faire entendre pour 
inverser le cours des choses. Patrick envisage 
d’organiser une réunion départementale avec 
Jean-Luc ROMERO et ne manquera pas d’y 
inviter la Libre Pensée. 
 Rappel : une déclaration commune de la 
Libre Pensée et de l’ADMD, avec d’autres or-
ganisations, a déjà été envoyée à tous les adhé-
rents et contacts de la LP 91 (nous la demander 
si vous l’avez égarée). 
 
 Christian DROUILLAT, après avoir rap-
pelé les liens qui nous unissaient, a réaffirmé 
l’entière implication de l’ARAC dans l’action 
pour la réhabilitation des Fusillés pour 
l’exemple (depuis près de 100 ans). 
 L’ARAC 91 a déjà retenu un car pour 
participer à l’inauguration du monument en leur 
mémoire à CHAUNY en avril 2019. L’ARAC 
suggère de réserver 10 à 15 places pour la Libre 
Pensée. 
 Christian propose également de réserver 
une place dans le stand de l’ARAC à la Fête des 
Associations de Massy le 8 septembre pour per-
mettre à Louis Couturier de présenter son livre 
(propositions acceptées). 
 
 L’AG de la LP 91 a repris ses travaux 
pour se prononcer sur les différents rapports et 
textes parus dans La Raison Militante, bulletin 
intérieur de la FNLP envoyé à tous les adhé-
rents pour préparer le Congrès national. 
 
 Présentation du Rapport d’activité de 
la FNLP par Louis Couturier : 

 La Libre Pensée a repris sa place, pas en-
core toute sa place, dans le combat antimilita-
riste, contre la prétention de l’Eglise de régenter 
le début (PMA, GPA) et la fin de vie (aide ac-
tive à mourir), pour le droit à disposer librement 
de son corps, contre la doctrine sociale de 
l’église, contre l’exploitation, pour défendre et 
faire respecter la loi de 1905 de séparation des 
Eglises et de l’Etat… 
 Le vent de la Libre Pensée souffle à nou-
veau sur le monde avec la large victoire du OUI 
pour le droit à l’avortement en Irlande (bastion 
de l’Eglise catholique) et la prise de position 
identique du Parlement en Argentine (patrie du 
Pape François…). 
 En France, les fondements de la Répu-
blique sont attaqués par le gouvernement en 
place : 
 la Fraternité avec la politique de rejet et 
d’expulsion des « migrants » 
 l’Egalité avec la remise en cause (la 
casse) des services publics 
 la Laïcité avec le discours aux Bernardins 
de Macron voulant « réparer l’Eglise et 
l’Etat »… 
 La Libre Pensée a un rôle important à 
jouer, à nous de préparer l’avenir. 
 Louis Couturier invite tous les présents à 
voter le rapport d’activité national. 
 
 Dans la discussion, il a été souligné l’im-
portance du succès du Congrès de l’AILP à Pa-
ris en 2017, des arrêts du Conseil d’Etat pour 
faire respecter la loi de 1905 à propos des 
crèches dans les lieux publics, de la statue de 
Jean-Paul II à Ploërmel (qui a dû être déplacée 
dans un espace privé), d’avoir un site internet 
de la FNLP performant… 
 
 Le rapport d’activité national a été ap-
prouvé à l’unanimité des présents. 
 
 Le Rapport financier de la FNLP a en-
suite été présenté par Françoise Rousseau (à 
noter qu’il est proposé une augmentation d’un 
euro de la part nationale dans la cotisation). 
 Le rapport financier a été approuvé à 
l’unanimité, ainsi que le rapport administratif, 
le rapport sur La Raison (journal de la FNLP 
très apprécié par tous), le rapport sur l’Idée 

(Suite page 13) 

Compte rendu de l’Assemblée Générale de la Fédération de l’Essonne 
23 juin 2018 

préparatoire au Congrès national (du 21 au 25 août 2018 à Saint-Herblain) 

Invités : Patrick BOURGUET (ADMD 91), Christian DROUILLAT (ARAC 91) 
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Libre (des suggestions de thèmes ont été avan-
cées : les Députés originaux à l’Assemblée Na-
tionale, la Libre Pensée et l’Afrique…) 
 
 Vote sur les instances nationales : 
 Les candidatures proposées pour la Com-
mission Administrative Nationale, pour la Com-
mission de Conciliation et pour la Commission 
de Contrôle ont toutes reçu un avis favorable à 
l’unanimité. 
 
 Désignation des délégués de la LP 91 au 
Congrès national : 
 Nos finances le permettant, les 4 candida-
tures reçues ont été retenues à l’unanimité : 
 Louis COUTURIER, président de la Fé-
dération de l’Essonne 
 Françoise ROUSSEAU, trésorière de la 
LP 91 (pour sa 2ème participation) 
 Martine LELONG (nouvelle adhérente 
depuis 2 ans) et Daniel ROUSSEAU (pour leur 
1ère participation) 
 Louis et Françoise participeront à la Com-
mission Affaires Générales, Martine et Daniel à 
la Commission Laïcité. 
 
 Rapport sur l’Association Entraide et 
Solidarité : 
 Françoise Rousseau a fait un bref rappel 
sur l’historique et les actions menées par cette 
Association (lire les 4 pages du Bulletin inté-
rieur suite à la page 14). 
 Les rapports d’activité et financier ainsi 
que les modifications statutaires proposées sont 
approuvés à l’unanimité. 
 
 Point sur les initiatives de la LP 91 : 
Louis Couturier et Françoise Rousseau ont ren-
contré récemment le Maire de 
Saint-Germain-lès-Arpajon, commune dont est 

originaire l’un des Fusillés pour l’exemple et 
dont la famille est signataire de l’Appel national 
pour leur réhabilitation collective. Le Maire 
s’est montré très attentif et intéressé personnel-
lement par cette question. Sollicité pour appor-
ter un soutien à cette campagne nationale ainsi 
qu’un soutien pour financer le monument qui 
sera érigé à la mémoire des Fusillés pour 
l’exemple à CHAUNY dans l’Aisne, il s’est 
engagé à soumettre une proposition dans ce 
sens à son Conseil municipal. 
 La même démarche a été faite auprès du 
Maire d’Ollainville pour les mêmes motifs. 
 
 Répondant à une question de Christian 
Drouillat  (ARAC 91) sur ce que fera la LP 91 
lors de la cérémonie du 11 novembre, Louis 
Couturier  indique que nous serons présents à St 
Germain les Arpajon si une initiative y est prise 
par la municipalité pour honorer la mémoire des 
Fusillés pour l’exemple. Il est possible ensuite 
d’être présents au traditionnel rassemblement 
avec l’ARAC et d’autres à Méréville où se 
trouve un monument pacifiste. 
 
 La LP 91 a demandé à être présente à la 
Fête des Associations organisée en septembre 
aux Ulis. 
 
 Enfin, le LP 91 a invité tous ses adhérents 
à participer au rassemblement organisé par la 
FNLP à ABBEVILLE le 30 juin pour la défense 
de la Laïcité et de la loi de 1905 menacées par 
les déclarations et initiatives du Président Ma-
cron : discours au couvent des Bernardins, vi-
site du Pape au Vatican, etc. (voir en PJ).. 
 Il est prévu des départs groupés 
(covoiturage). Nous contacter rapidement pour 
vous y inscrire ! 
 
 Clôture de l’AG à 17h45 suivie d’un pot 
fraternel. 

(Suite de la page 12) 
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 Monsieur le Président Couturier de la Fé-
dération départementale de la Libre Pensée en 
Essonne, 
 Je tiens à vous remercier de m’avoir fait 
l’honneur de participer quelques instants à votre 
Assemblée Générale, moi, le jeune adhérent de 
l’ADMD depuis 2014 et encore plus jeune délé-
gué départemental depuis seulement janvier 
2016. 
 
 Mais venir vers vous n’est en rien une 
difficulté pour moi dès lors que deux idées 
forces m’animent :  
 Rester Libre jusqu’au bout 
 Faire de la laïcité ma seule religion 
 
 Je pense, dès lors, que sur ce simple via-
tique, je peux cheminer quelques moments avec 
vous. 
 
 Si vous le permettez, les quelques mots 
que je vais vous exprimer je 
les emprunterai d’une part, 
au président de la Libre Pen-
sée Charentes Maritimes qui 
s’était exprimé à la tribune 
du 37ème congrès de 
l’ADMD à La Rochelle en 
octobre 2017 et, d’autre part, 
à Jean-Luc Roméro-Michel 
le président de l’ADMD qui 
s’exprimait le 28 mai 2018 
dans les colonnes du Parisien 
dimanche et auquel ici je 
voudrais rendre hommage 
car il vient d’être durement touché par la perte 
d’un être cher, son mari Christophe Michel seu-
lement âgé de 31 ans. 
 
 Les liens entre nos associations sont an-
ciens et puissants. Ils reposent sur une même 
vision humaine et laïque : le droit de choisir sa 
destinée en toute conscience. 
 
 Nous ne choisissons pas de naître, nous 
n’avons guère souvent le choix de notre vie et 
condition sociale, mais il nous reste un droit 
imprescriptible : celui de choisir sa fin de vie. 
Quand la maladie et la souffrance arrivent, il ne 
devrait y avoir aucune autorité, autre que celle 
de son propre choix, qui permette de choisir 

comment quitter une vie qui n’apporte plus joie 
et réconfort, mais douleur et peine à soi et aux 
siens. 
 
 Ce droit de mourir dans la dignité est un 
droit démocratique des plus essentiels. Si nous 
devions refaire une Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen, à l’instar de nos ainés 
en 1789 et 1793, il serait indispensable d’y 
ajouter un article sur cette question. 
 
 Oui, il faut revendiquer l’aide active à 
mourir, car sans elle, le droit à l’euthanasie res-
terait un vain mot, un droit sans effet. Pour 
avoir un droit, il faut un principe, un outil et une 
main pour saisir cet outil. Ce droit, c’est le droit 
de mourir dans la dignité ; cet outil, c’est la re-
connaissance de l’aide active à mourir ; cette 
main qui doit saisir cet outil, c’est nous, mili-
tants et adhérents de l’ADMD, c’est vous et 
tous ceux, comme les libres penseurs, qui nous 

soutiennent dans notre action 
de justice et de liberté. 
 
 Et nous savons tous 
que le droit à mourir dans la 
dignité a les mêmes adver-
saires que ceux qui s’oppo-
saient depuis toujours au 
droit à l’IVG. 
 
 Ni l’ADMD, ni la 
Libre Pensée n’ont une vi-
sion pessimiste de l‘Histoire 
et de la vie. Si nous nous pré-

occupons de la fin de vie, c’est parce que nous 
voulons une Humanité heureuse qui s’assume 
pleinement et qui ne permette pas que d’autres 
dictent nos choix.  
 
 Alors que nous sommes en pleine révision 
des lois bioéthiques organisée par le Comité 
Consultatif National d’Ethique (CCNE), dans 
ce vaste et passionnant débat sur l’aide active à 
mourir – qui lui, se poursuit déjà depuis plus de 
30 ans – deux arguments sont souvent opposés 
aux défenseurs du droit de mourir dans la digni-
té. 
 Le premier, en forme de polémique, con-
cerne l’objet même de la revendication des dé-

(Suite page 15) 
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fenseurs de ce droit, c'est-à-dire la dignité. Cer-
tains nous accusent de considérer que seuls 
ceux qui voudraient bénéficier d’une euthanasie 
ou d’un suicide assisté auraient une mort digne. 
Il n’en est rien. Le concept de dignité, tel qu’il 
est compris dans l’article L. 1110-5 du code de 
la santé publique, consiste à rechercher l’apai-
sement de la souffrance du patient. Cette souf-
france peut être physique et psychologique. Or, 
nous savons que 12% des Français meurent 
dans des douleurs réfractaires. Et que dire de 
toutes celles et de tous ceux qui souffrent de la 
déchéance qu’ils subissent en fin de vie et qui 
n’en peuvent plus de l’infantilisation qu’ils con-
naissent dans les derniers jours de leur exis-
tence… La dignité due à chaque être humain, 
avant tout, consiste à entendre sa demande et à 
respecter sa volonté, y compris lorsque celle-ci 
suppose une aide active à mourir parce que la 
vie n’est plus que de la survie. Une loi d’ultime 
liberté garantira à celle et à celui qui veut aller 
au bout de ses souffrances qu’il sera accompa-
gné et que ses souffrances seront apaisées au 
maximum des possibilités de la médecine, et 
garantira à celle et à celui qui veut mettre un 
terme à son agonie de disposer des moyens de 
cette délivrance, par euthanasie ou suicide as-
sisté. 
 
 Le second, agite le fameux « Tu ne tueras 
point » d’essence biblique. Un médecin qui pra-
tiquerait une euthanasie ou fournirait les 
moyens d’un suicide assisté tuerait – selon nos 
opposants – leur patient. Quelle idée ! D’abord, 
c’est la vie qui tue. Le terme naturel de la vie, 
c’est la mort. Per-
sonne n’a pu la con-
tourner. Elle est 
même la seule évi-
dence de la vie. En-
suite, c’est la mala-
die qui tue. Ceux qui 
ne meurent pas de 
vieillesse meurent 
de maladie ou d’ac-
cident. Le médecin, 
à l’écoute de son 
patient et qui répond 
à sa demande, ne 
fait qu’anticiper une 
échéance fatale qui se dessine. La mort est déjà 
installée, le médecin ne fait que délivrer son 
patient de ses souffrances. Non, le médecin ne 
tue pas. Et la mort n’est pas son échec. La mala-

die peut le mettre en échec (mais la médecine 
n’est pas toute puissante), mais pas la mort qui 
est naturelle. Ce qui est un échec pour le méde-
cin, c’est lorsque son patient souffre, hurle sa 
douleur et qu’il reste sourd à la demande cons-
ciente et réitérée de son patient de le laisser 
mourir, de mettre un terme à son calvaire. Là, 
est le véritable échec de la médecine… 
 
 Jean-Luc Romero qui est un infatigable 
militant du DMD a adressé une Lettre Ouverte à 
Brigitte Macron – parce que beaucoup de mili-
tants lui ont conseillé de solliciter cette dame, 
plutôt que la ministre de la santé qui, ne respec-
tant pas le débat citoyen, a déjà indiqué qu’elle 
était opposée à toute évolution de la loi. Il a 
considéré aussi et à juste titre que les femmes 
en général font davantage progresser la société 
que les hommes – le droit de mourir dans la di-
gnité est un droit, une liberté accordée au ci-
toyen. Il est libre d’en user ou pas. Le droit de 
mourir dans la dignité, lorsqu’il existera enfin 
en France comme il existe déjà aux Pays-Bas, 
en Belgique, au Luxembourg, au Canada, en 
Colombie, aux États-Unis… permettra à cha-
cune et à chacun d’entre nous de rester maître 
de son propre parcours de fin de vie. Digne-
ment, car librement. 
 
 A ce jour, madame Macron n’a pas en-
core répondu à la lettre de Jean-Luc Roméro, et 
Vincent Lambert est toujours au cœur d’une 
nouvelle procédure judiciaire, pour le libérer ou 
le maintenir dans un état de survivance artifi-
cielle… 
 
 Pour terminer, il semble bien que Notre 

choix soit entre le 
Carpe diem d’Ho-
race et la formule 
d’un humoriste qui 
disait : « La vie est 
une chose qui ne 
doit pas être trop 
prise au sérieux, elle 
finit toujours mal ». 
 
 Je vous remer-
cie de votre attention 
et je vous souhaite 
une bonne fin 
d’après-midi. 

 
Patrick Bourguet, délégué départemental de 
l’ADMD pour l’Essonne 

(Suite de la page 14) 
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NOM : ………………………………….……………….   Prénom : ……….……………………………….. 

Adresse : ……………………………………………………….……………………………………………… 

Code postal : ………………………….   Ville : ………………………………………………. 

Téléphone : ……………………………………………………… 

Email : ………………………………………………………………. 

NOM : ………………………………….……………….   Prénom : ……….……………………………….. 

Adresse : ……………………………………………………….……………………………………………… 

Code postal : ………………………….    Ville : ………………………………………………. 

Téléphone : ……………………………………………………… 

Email : ………………………………………………………………. 

Fait le : …………………………  Signature : 

Ont participé à la réalisation de ce numéro : Patrick Bourguet, Philippe Bouyries, Louis Couturier, André Daudet, 

Christian Drouillat, Martine Lelong, Françoise et Daniel Rousseau   

Vous avez la possibilité d’envoyer 2 ou 3 chèques en précisant les dates d’encaissement. 
Chèque(s) à l’ordre de « LP 91 » à envoyer avec le bulletin d’adhésion à : 
LP 91 chez Françoise ROUSSEAU, 3 place d’Allemagne 91300 MASSY 

Attention e-mail de la LP91 : librepensee91@gmail.com 
En retour, vous recevrez un reçu fiscal pour l’adhésion. 

Pour adhérer à la LP 91 

○ Adhésion simple comprenant l’adhésion à la FNLP et à la LP 91 (y compris pour recevoir 
 La Raison 91) : 67 € 
○ Adhésion + abonnement à La Raison : 67 € + 13 € = 80 € 
○ Adhésion + abonnement à L’Idée Libre : 67 € + 15 € = 82 € 
○ Adhésion + abonnement à La Raison et à L’Idée Libre : 67 € + 13 € + 15 € = 95 € 

Fédération nationale de la Libre Pensée 

10/12, rue des Fossés Saint Jacques, 75005 PARIS 01 46 34 21 50 –  site national : www.fnlp.fr 

Pour recevoir la newsletter, s’inscrire à www.fnlp.fr 

La page trésorerie 

Pour soutenir et recevoir seulement La Raison 91 : 12 € minimum, chèque à l’ordre de « LP 91 » 

 

Présentation aux adhérents et aux laïques du Manifeste de la Libre Pensée 

« Ne touchez pas à la loi de 1905 » 

Samedi 29 septembre 2018, 15h  

Maison des Associations - Marcoussis 
 

NOM : ………………………………….……………   Prénom : ……….…………………………………... 
Adresse : ……………………………………………………….……………………………………………… 
 
Je serai présent(e) le 29 septembre 2018:  OUI   NON 
 

Bulletin d’inscription à envoyer à : LP 91 chez Françoise ROUSSEAU, 3 place d’Allemagne 91300 MASSY 

http://www.fnlp.fr

